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Sur le front des allocations familiales, notre canton 
était considéré jusqu’il y a peu, jusqu’il y a quelques 
années, comme un très bon exemple. Il ne l’est plus 
forcément aujourd’hui et cela doit nous interpeler. Le 
modèle proposé aujourd’hui n’est certainement pas le 
modèle le plus adapté pour favoriser les familles fri-
bourgeoises dont la situation est la plus problématique. 
Il n’est certainement pas le plus pertinent mais il faut 
bien reconnaître qu’il ne peut pas pénaliser les familles 
de ce canton mais plutôt, s’il allait aboutir, améliorer 
un tant soit peu la situation actuelle.
C’est donc avec ces considérations finales que le 
groupe socialiste soutiendra cette motion.

Frossard Sébastien (UDC/SVP, GR). Cette motion, 
comme la précédente motion de MM. Losey et Cor-
minbœuf, ne sera profitable qu’à une petite partie de la 
population, uniquement à quelques indépendants bé-
néficiant des allocations pour enfants et de formation.
Le groupe de l’Union démocratique du centre est cer-
tes favorable à toute baisse d’impôts et diverses taxes 
mais contre cette défiscalisation des allocations fami-
liales pour enfants, qui est une niche fiscale dont seule 
une infime couche de la population bénéficiera.
Avec ces quelques remarques, le groupe de l’Union 
démocratique du centre, dans sa grande majorité, re-
jettera cette motion.

Aeby-Egger Nicole (ACG/MLB, SC). Il est clair, à pre-
mière vue, qu’une proposition de défiscalisation des 
allocations familiales pourrait être attrayante. Dans ce 
plénum, j’ai déjà entendu plusieurs fois des reproches 
qu’avec certaines aides la gauche souhaite utiliser un 
arrosoir. Dans le cadre des allocations familiales, c’est 
important que le principe «une allocation = un enfant» 
soit de rigueur et ceci nous l’espérons également pro-
chainement pour les indépendants.
En défiscalisant les allocations familiales, on ne fait 
pas l’arrosoir mais la passoire, et la passoire pour tout 
le monde! C’est normal que les familles qui bénéfi-
cient de revenus conséquents paient plus d’impôts. La 
passoire proposée permettrait donc également aux fa-
milles, qui pourtant en ont les moyens, de diminuer 
leur contribution fiscale. Certes, si nous en avons les 
moyens, pourquoi pas? Toutefois, j’attire votre atten-
tion sur le fait que l’Etat a besoin de revenus pour ses 
hôpitaux, pour ses écoles, pour la police et ce n’est 
pas à vous que je dois énumérer les responsabilités et 
les tâches de l’Etat et, par cascade, des communes. La 
défiscalisation des allocations familiales est donc une 
fausse bonne idée. Elle est bonne lorsqu’elle soulage 
des familles mais ces familles défavorisées, qui éco-
nomiseront quelques francs d’impôts, seront très vite 
pénalisées par des taxes qui ne manqueront pas d’être 
créées pour compenser des prestations actuellement 
gratuites lorsque l’Etat n’aura plus les moyens de les 
mettre à disposition pour tous.
Une information à ma collègue députée Bourguet, ce 
n’est pas l’Etat qui paie les allocations familiales mais 
ce sont les employeurs.
Notre groupe est donc très partagé quant à cette solu-
tion de défiscaliser les allocations familiales. Majori-

tairement, il serait pour une augmentation de celles-ci 
et pour garder l’imposition de ce montant perçu.

Rey Benoît (AGC/MLB, FV). En complément à ce 
que vient de dire ma collègue, je ne vais pas réutiliser 
les images de passoire ou d’arrosoir mais simplement 
dire que lorsque l’on travaille sur la fiscalité, il y a 
une progressivité en fonction des revenus imposables. 
Certes, l’idée louable d’améliorer la situation des fa-
milles fait que si on travaille sur la fiscalité avec une 
défiscalisation des allocations familiales, on va arri-
ver à un moment donné à plus favoriser ou améliorer 
les situations financières des familles à hauts revenus 
qu’aux familles à bas revenus. Nous avons déjà eu ce 
débat à maintes reprises quand nous parlions des dé-
ductions sociales pour enfant en disant qu’au lieu de 
pouvoir déduire sur le montant imposable on devrait 
déduire sur l’impôt à payer, ce qui mettrait une égalité 
de justice.
C’est pour cette raison que, personnellement, je ne 
pourrai pas soutenir cette proposition.

Lässer Claude, Directeur des finances. Je serai assez 
bref. J’ai noté avec intérêt que le député Menoud a 
qualifié les allocations familiales de suppléments de 
salaire; ce n’est pas moi qui l’ai dit, c’est vous! Et cela 
signifie quelque chose un supplément de salaire du 
point de vue fiscal! Cela étant, à mon sens, ce n’est 
pas trop le débat. Le débat, c’est la question de l’utilité 
d’une initiative cantonale. Comme cela a été dit par un 
des intervenants, il faut quand même se rappeler que 
l’initiative cantonale aboutit dans 3 à 5% des cas, pas 
plus. Avec ce système, on engorge en fait les Cham-
bres inutilement, ce d’autant que les Chambres sont 
en train d’en débattre! D’autre part, comme cela a été 
dit, une initiative populaire a été lancée. Alors, lais-
sons-là aller, on verra si elle aboutit! Si elle aboutit, 
on verra ce que le peuple va décider. Ce n’est pas cette 
initiative cantonale qui va changer quoi que ce soit à 
ce résultat.
Avec les considérations qui sont émises dans la ré-
ponse du Conseil d’Etat, je vous invite à rejeter cette 
motion.

– Au vote, la prise en considération de cette motion 
est acceptée par 50 voix contre 37. Il y a 6 absten-
tions.

Ont voté oui:
Ackermann (SC, PDC/CVP), Aebischer (SC, PS/SP), Berset 
(SC, PS/SP), Bonny (SC, PS/SP), Bourguet (VE, PDC/CVP), 
Brodard J. (SC, PDC/CVP), Bulliard (SE, PDC/CVP), Burge-
ner (FV, PS/SP), Butty (GL, PDC/CVP), Cardinaux (VE, UDC/
SVP), Collaud (BR, PDC/CVP), Collomb (BR, PDC/CVP), 
Crausaz (SC, PDC/CVP), Dietrich L. (FV, PDC/CVP), Duc 
(BR, ACG/MLB), Ducotterd (SC, PDC/CVP), Emonet (VE, 
PS/SP), Fasel (SE, PDC/CVP), Gasser L. (SE, PDC/CVP), 
Girard (GR, PS/SP), Glardon (BR, PDC/CVP), Goumaz-Renz 
(LA, PDC/CVP), Grandjean (VE, PDC/CVP), Jelk (FV, PS/
SP), Jendly (SE, PDC/CVP), Jordan (GR, PDC/CVP), Kae-
lin-M (GR, PDC/CVP), Krattinger (SE, PS/SP), Lauper (SC, 
PDC/CVP), Lehner (GL, PS/SP), Longchamp (GL, PDC/CVP), 
Losey (BR, UDC/SVP), Marbach (SE, PS/SP), Mauron (GR, 
PS/SP), Menoud E. (GR, PDC/CVP), Menoud Y. (GR, PDC/
CVP), Page (GL, UDC/SVP), Raemy (LA, PS/SP), Rime (GR, 
PS/SP), Romanens J. (GR, PDC/CVP), Roubaty (SC, PS/SP), 
Schneider (LA, PS/SP), Schoenenweid(FV, PDC/CVP), Schor-
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deret E(SC, PDC/CVP), Siggen (FV, PDC/CVP), Stempfel 
(LA, PDC/CVP), Studer T. (LA, PDC/CVP), Thomet (SC, PS/
SP), Vez (FV, PDC/CVP), Vial (SC, PDC/CVP). Total: 50.

Ont voté non:
Aeby-Egger (SC, ACG/MLB), Bachmann (BR, PLR/FDP), 
Badoud (GR, PLR/FDP), Beyeler (SE, ACG/MLB), Binz (SE, 
UDC/SVP), Brönnimann (SC, UDC/SVP), Burkhalter (SE, 
PLR/FDP), Chassot (SC, ACG/MLB), de Roche (LA, ACG/
MLB), de Weck (FV, PLR/FDP), Etter (LA, PLR/FDP), Feld-
mann (LA, PLR/FDP), Frossard (GR, UDC/SVP), Geinoz 
(GR, PLR/FDP), Genoud (VE, UDC/SVP), Hunziker (VE, 
PLR/FDP), Ith (LA, PLR/FDP), Johner-Et. (LA, UDC/SVP), 
Kolly (SC, PLR/FDP), Kuenlin (SC, PLR/FDP), Morand (GR, 
PLR/FDP), Mutter (FV, ACG/MLB), Neuhaus (SE, PDC/CVP), 
Peiry C. (SC, UDC/SVP), Peiry S. (FV, UDC/SVP), Rey (FV, 
ACG/MLB), Rossier (GL, UDC/SVP), Savary (BR, PLR/FDP), 
Schorderet G(SC, UDC/SVP), Schuwey R. (GR, UDC/SVP), 
Thalmann-B (LA, UDC/SVP), Thévoz (FV, ACG/MLB), Thür-
ler (GR, PLR/FDP), Vonlanthen (SE, PLR/FDP), Waeber E. 
(SE, UDC/SVP), Wicht (SC, PLR/FDP), Zürcher (LA, UDC/
SVP). Total: 37.

Se sont abstenus:
Bourgknecht (FV, PDC/CVP), Clément (FV, PS/SP), Fasel-
Roggo (SE, ACG/MLB), Gander (FV, UDC/SVP), Ganioz (FV, 
PS/SP), Repond (GR, PS/SP). Total: 6.

– Cet objet est ainsi transmis au Conseil d’Etat pour 

qu’il lui donne la suite qu’il implique.

- La séance est levée à 10 h.
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